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      Préface

      
         Nous vivons un moment paradoxal. D’un côté, tout concourt à pousser l’entreprise vers des formes de gouvernance et de management
            fondées sur la liberté, l’initiative et la responsabilité. De l’autre, jamais les systèmes de pilotage de la performance et
            du progrès, servis par l’évolution galopante des techniques de l’information et de la communication, n’ont apporté de telles
            possibilités de centralisation et de contrôle.
         

         Attentifs aux drames qui ont secoué certaines entreprises, les managers écoutent de plus en plus les sociologues et les psychologues
            du travail qui voient dans le développement du pouvoir d’agir le moyen de les éviter. Ils encouragent l’intervention d’ergonomes de l’activité, là où ils perçoivent des risques psychosociaux.
            Ils observent avec inquiétude alors même que les conditions de travail se sont constamment améliorées et continuent de le
            faire, jamais la société ne s’est montrée aussi sujette à ce qu’on nomme la « souffrance au travail ». Ainsi, la souffrance
            ne proviendrait pas tant de la pénibilité du travail (puisqu’elle tend à diminuer) que du contexte dans lequel il s’effectue
            et de ses formes. Le stress ne serait pas tant généré par l’intensité de l’effort que par la complexité des organisations
            et leur lot d’injonctions contradictoires. Au travail, la personne humaine étoufferait sous les prescriptions et le contrôle et développerait la frustration de potentialités
            ignorées… Sur ces questions, les analyses sont riches et profondes, la littérature abondante.
         

         La part croissante que prennent les nouvelles générations dans le fonctionnement des entreprises appelle aussi cette attention
            aux formes de l’activité de travail. Je ne crois pas que les attentes de ces générations soient radicalement différentes de
            celles des générations précédentes. Elles sont l’expression des besoins vitaux de l’âme humaine, et ces besoins sont de toutes
            les époques. La différence des générations réside davantage dans la manière – largement déterminée par l’éducation – dont
            elles supportent que ces besoins ne soient qu’imparfaitement satisfaits. L’évolution sociétale appelle ainsi l’entreprise,
            soucieuse d’attirer et de conserver les talents, à plus de liberté et de responsabilité, moins de formalisme, plus d’agilité,
            moins de contraintes et d’exercices imposés, plus de développement personnel et de lien social…
         

         De fait, au moins d’un point de vue intellectuel, la page du taylorisme se tourne, et il y a maintenant longtemps que le monde
            de l’entreprise, des professeurs de management et des consultants s’emploie à la tourner. De Douglas McGregor, avec sa théorie Y qui prend en 1960 l’exact contre-pied des prémisses de la théorie taylorienne, à Isaac Getz et Brian M. Carney qui prônent,
            de façon quasi-militante, « l’entreprise libérée », en passant par les dizaines de travaux et d’expériences qui ont fait profondément
            évoluer nos modèles de management, nous voyons bien que, dans les choix d’organisation qui s’offrent à nous, le facteur humain
            n’a jamais été aussi central.
         

         Nous avons tous grand besoin de remettre l’ensemble de ces travaux en perspective. L’évolution ne consiste pas en une succession
            de nouveautés qui élimineraient les acquis antérieurs. Elle est la combinaison de ce qui, dans ces acquis, conserve une valeur
            durable et inspire des pensées nouvelles qui en modifient la forme, et parfois en infléchissent le fond. Cette mise en perspective
            est, de mon point de vue, un premier mérite de l’ouvrage que nous proposent aujourd’hui Gilles Verrier et Nicolas Bourgeois.
         

         En tout état de cause, l’entreprise sait désormais que les organisations, les méthodes et les outils les plus éprouvés ne
            suffisent plus à fonder sa compétitivité sur des bases durables. Ces éléments sont certes nécessaires et je crois qu’ils le
            resteront. Mais lorsqu’ils ont pour effet de réduire la motivation et, au-delà de la motivation, l’engagement des personnes,
            ils nous font perdre trois atouts essentiels : la qualité de la relation clients, l’innovation et l’agilité. Or, sans ces
            atouts, la compétitivité s’évapore inexorablement.
         

         Le paradoxe se tient précisément là. Au moment même où nous nous sommes persuadés que la libération des énergies était devenue
            à la fois une obligation morale au titre de la responsabilité sociale de l’entreprise et la condition première de son efficience, nous avons développé des systèmes de commandement et de contrôle d’une extrême
            sophistication. Là où le taylorisme avait essentiellement façonné l’activité ouvrière, la combinaison des systèmes d’information,
            des systèmes qualité et du contrôle interne ont étendu la capacité des grandes organisations à mettre tout et chacun sous
            contrôle. L’obligation dans laquelle nous avons été de garantir l’impossibilité du faux pas ou, pire encore, de la malversation
            nous a conduits à refuser l’erreur et à encadrer strictement l’activité de tous les employés au moyen de référentiels et de
            standards. Imposés du haut, ceux-ci ont fait naître ce sentiment d’enfermement, de complexité et de lourdeur administrative,
            de lenteur décisionnelle, de réduction du pouvoir d’agir, d’où émane aujourd’hui l’essentiel de la souffrance au travail, mais aussi certaines limites à l’efficience opérationnelle.
         

         La libération des énergies suppose cette liberté et cette responsabilité qui, combinées, définissent l’autonomie avec son
            corollaire, le droit à l’erreur. Gilles Verrier et Nicolas Bourgeois rendent bien compte des deux modèles d’entreprise qu’opposent
            I. Getz et B. M. Carney, l’entreprise comment et l’entreprise pourquoi. C’est bien entre ces deux modèles que nous avons à choisir. La nécessaire libération des énergies exclut que ce soit tout
            l’un. Nous ne savons pas encore si, au regard de leur taille, de leur complexité, de leur histoire et de leur culture, toutes
            les entreprises peuvent demain devenir tout l’autre.
         

         Pour ma part, je discerne une forte parenté entre cette conception et le principe de subsidiarité qui m’est cher, tant en ce qui concerne la vie de la cité que pour ce qui touche l’activité de l’entreprise. Ce principe,
            qui recommande que les échelons supérieurs ne se substituent jamais aux échelons inférieurs dans les affaires dont ceux-ci
            sont capables de s’acquitter de leur propre initiative, pose en corollaire le devoir d’assistance des premiers vis-à-vis des
            seconds. Aide, et non substitution, c’est-à-dire développement des capacités des différents échelons à conduire leurs affaires
            de façon autonome. En d’autres termes, intervention en cas de nécessité, puis retrait.
         

         Pour les concepteurs du principe de subsidiarité, il s’agissait de répondre à deux besoins essentiels : d’une part respecter
            la dignité humaine en donnant à chacun la possibilité d’exprimer la plénitude de ses talents ; d’autre part assurer la capacité
            de la cité à se gouverner efficacement en évitant de disperser l’esprit et la volonté des organes dirigeants dans des affaires
            qui n’étaient pas de leur niveau, au risque d’amoindrir leur capacité à prendre la hauteur nécessaire à un bon gouvernement.
         

         On ne voit pas de raison de penser qu’un tel principe ne s’appliquerait pas à l’entreprise. Il s’y trouve à tout niveau une
            somme d’expérience qui inspire une confiance sans laquelle l’autonomie ne saurait être concédée. Un fort maillage managérial
            et de solides dispositifs de formation permettent la diffusion des valeurs professionnelles, des principes d’action et des
            buts de l’organisation. Dès lors, point n’est besoin de tout prescrire ni de tout contrôler a priori. Il suffit que chacun, bien intégré au sein d’équipes à la fois protectrices et stimulantes, reçoive les compétences et les
            autorisations grâce auxquelles il pourra s’acquitter des affaires de son niveau.
         

         L’ouvrage de Gilles Verrier et Nicolas Bourgeois pose clairement les fondements sur lesquels doit reposer l’exercice d’une
            liberté responsable. Partie importante de mon point de vue, critique même, car autant je suis convaincu de la puissance de
            la subsidiarité dans le fonctionnement de l’entreprise et la qualité de sa relation avec ses clients, autant je pressens les
            catastrophes qui pourraient découler d’une autonomie mal orientée.
         

         Au demeurant, je vois dans ce risque la raison principale de la persistance du paradoxe que j’ai évoqué. Entre la dynamique
            d’une gouvernance et d’un management résolument responsabilisants et la sécurité que procurent des systèmes de pilotage rigoureux,
            le cœur autant que l’esprit n’hésitent pas. Mais ne nous voilons pas la face : choisir la première revient à engager une transformation
            culturelle et organisationnelle d’une ampleur considérable. Or, une telle transformation, appliquée à des entreprises internationales
            habituées à fonctionner suivant le principe opposé, représente une prise de risque inouïe. Surgit ainsi un dilemme entre la
            conviction et la confiance, d’une part, la responsabilité et la maîtrise du risque d’autre part. C’est parce qu’il est difficile
            de sortir de ce dilemme qu’on voit parfois la main droite ignorer ce que fait la main gauche, des essais de responsabilisation
            cohabiter avec le renforcement des systèmes de pilotage et se heurter à de nouvelles exigences de prescription et de contrôle.
         

         Sur ce point encore, l’ouvrage que l’on va lire apporte des réponses utiles. Il le fait dans l’esprit de ce que certains appelleront
            la responsabilisation, d’autres la libération de l’entreprise. Il ne cherche pas à indiquer un comment procéder, mais à guider le lecteur à travers l’ensemble des réalités de l’entreprise dont la transformation en cause nécessitera le
            remodelage. Il ne faut pas en attendre de recette toute faite. Sur ce point, Gilles Verrier et Nicolas Bourgeois rejoignent
            I. Getz et B. M. Carney : chacun doit se donner sa propre vision, son propre cadre et tracer sa propre route.
         

         Ce livre présente avec méthode et mesure des pistes qui permettront à ceux qui, pour reprendre la belle expression de Vincent
            Lenhardt, choisiront « d’oser la confiance » d’organiser et de conduire une transition à la fois ambitieuse et maîtrisée.
            Pour ma part, voyant au sein de Michelin les effets de cette démarche sur l’engagement des personnes et la performance des
            équipes, je considère que si la libération des énergies, la simplification de l’organisation et des processus sont une réalité
            vécue par l’ensemble du personnel du groupe, si la digitalisation est un levier de responsabilité plutôt que de mise sous
            contrôle, si nos clients sentent nos employés habités par la passion du service du fait même de cette dynamique nouvelle,
            alors nous aurons à la fois honoré notre responsabilité sociale et bien œuvré à notre pérennité.
         

          

         Jean-Dominique Senard 
Président de la gérance du groupe Michelin
         

      

   
      

      Introduction

      
         Pour qui s’intéresse aux débats qui traversent le monde du travail, est-il encore possible d’échapper au buzz autour de « l’entreprise
            libérée » ? Un tel phénomène, autour d’une notion présentée comme révolutionnaire, est à ce jour sans précédent par son ampleur.
         

         Point de départ de cet engouement, la publication de Liberté & Cie[1] en France en 2012 par Isaac Getz et Brian M. Carney. Retenons une première définition de l’entreprise libérée, telle qu’elle est formulée par les auteurs : il s’agit d’une entreprise où les salariés sont libres
            et responsables d’entreprendre toutes les actions qu’ils estiment les meilleures pour l’entreprise. Nous reviendrons sur cette
            définition.
         

         Cet ouvrage est à rapprocher des conférences et témoignages des dirigeants de quelques entreprises se posant comme libérées.
            Nombreuses sont les vidéos postées à leur propos. D’autres livres sont parus ensuite sur le thème de l’entreprise libérée
            ou sur des notions connexes. Mais c’est le documentaire diffusé sur Arte le 24 février 2015 qui a accéléré la dynamique. Ainsi,
            le journal Les Échos du 2 mars 2015 affirmait : « Nous étions très nombreux devant notre écran la semaine dernière à voir “The” film “Le bonheur au travail” de Martin Meissonnier sur Arte, celui que nous avons tous relayé sur les réseaux sociaux à grandes pompes. Impossible d’y
            échapper tant le tintamarre provoqué par la diffusion de ce film fut grand ».
         

         Dans les semaines et mois qui ont suivi, l’ensemble des médias se sont emparés du thème qui s’impose désormais dans les réflexions
            sur l’entreprise. Mais cette diffusion large n’est pas toujours synonyme de qualité du débat : l’entreprise libérée est parfois
            évoquée de façon caricaturale comme la nouvelle forme d’organisation et la solution universelle permettant de régler tous
            les problèmes et de rendre les salariés heureux en les libérant des managers.
         

         Pour ne pas se déconnecter de ce qui se joue autour de l’entreprise, de nombreux acteurs économiques ont ressenti le besoin
            d’approfondir le thème. En parallèle de sa diffusion tous publics, il s’est donc invité dans de nombreux colloques, conférences,
            forums ou clubs de dirigeants. Les chambres de commerce notamment, mais aussi l’Association Progrès du Management[2], organisent régulièrement des initiatives sur le sujet.
         

         L’intérêt est allé plus loin encore, comme en témoigne la façon dont les échanges se sont enflammés sur les réseaux sociaux.
            Des groupes se sont par exemple constitués sur Linkedin, les plus importants regroupant jusqu’à 1 000 membres.
         

         De multiples acteurs, qu’il s’agisse de dirigeants ou d’une population beaucoup plus large, expriment donc pour cette thématique
            un vif intérêt. Il se double d’un enthousiasme qui prend parfois beaucoup de vigueur, avec des prises de positions très tranchées
            sur les réseaux sociaux.
         

         Cet engouement a une signification : il démontre que la thématique de l’entreprise libérée répond à des attentes fortes, voire
            à un véritable besoin. Elle apporterait des solutions nouvelles aux enjeux auxquels l’entreprise est confrontée dans la période
            actuelle : bien-être au travail, attribution du pouvoir, pratiques managériales, relation client, performance[3]. Elle permettrait (enfin !) de déplacer le débat à propos du travail du thème dominant depuis plus de quinze ans, la quantité de travail et les 35 heures, vers les enjeux cruciaux du
            contenu du travail et de sa qualité.
         

         Nous reviendrons sur ces thématiques. Mais à ce stade, retenons que les réflexions autour de l’entreprise libérée ne peuvent être écartées d’un revers de main sans avoir tenté de comprendre ces enjeux et d’analyser
            la pertinence des réponses dont elles se veulent porteuses.
         

         En réponse à cet enthousiasme, deux critiques ont émergé, avec là aussi beaucoup de vigueur. La première assimile les débats
            sur l’entreprise libérée à un effet de mode. C’est en ce sens qu’Hubert Landier prend position sur son blog[4] : « Suis-je pour ou contre l’entreprise libérée ? Ma réponse est la suivante : qu’est ce que ça apporte par rapport à ce
            qui a déjà été dit cent fois ?... Le diagnostic a donc été fait et refait. L’entreprise libérée représente par conséquent
            l’expression d’un mouvement de mode. » Les promoteurs de l’entreprise libérée s’en défendent[5], et soulignent la réalité des enjeux auxquels cette notion apporterait une réponse. « L’entreprise libérée n’est pas une
            mode, c’est un passage obligé », affirme Jean-François Zobrist[6], patron en retraite de l’entreprise FAVI.
         

         Ce qui est indéniable, c’est que les enjeux humains de l’entreprise sont régulièrement sujets à ces effets de mode. Pour ne
            prendre qu’un exemple, la notion de « génération Y » a alimenté ces dernières années de multiples débats sans jamais être
            appuyée par le moindre travail de recherche académique. La critique n’est pas neutre. Si l’entreprise libérée renvoie à un
            effet de mode, son impact sur la réalité de l’entreprise sera limité, son utilisation non durable et la désaffection rapide.
            Rappelons la dimension structurante de tout effet de mode : il concerne un élément considéré comme nouveau. Il a pour vocation
            de surprendre en proposant une rupture, notamment pour se faire remarquer, mais porte intrinsèquement une part d’incertitude
            quant à sa capacité à « séduire » et donc à être adopté. Il est porté dans les premiers temps par des acteurs précurseurs,
            des « influenceurs », dans une logique d’expérimentation. L’effet de mode prend fin lorsque l’élément est massivement adopté
            par une majorité d’acteurs ou lorsque les expérimentations menées par les précurseurs ne donnent pas les effets escomptés[7]. Reconnaissons que le rapprochement avec ce qui se joue autour de l’entreprise libérée peut être troublant.
         

         La seconde critique apparue dans les débats porte sur la notion même de « libération » de l’entreprise. S’il faut libérer
            l’entreprise, cela signifie qu’elle est enfermée. Mais par qui ou par quoi ? Et de quoi devrait-elle être libérée ? Cette
            critique nous paraît moins pertinente. Elle renvoie au choix peut-être malheureux (mais ô combien efficace en termes d’impact)
            de l’expression « entreprise libérée ». Rendons grâce aux promoteurs de l’approche : ce dont ils parlent, ce qu’ils étudient,
            ce qu’ils expérimentent, c’est bien la libération des salariés dans l’entreprise, et non celle de l’entreprise proprement
            dite. Le titre de l’édition originale de l’ouvrage de Getz et Carney, parue aux États-Unis en 2009, est d’ailleurs « Free
            Your Employees and Let Them Lead your Business to Higher Productivity, Profits and Growth ». En ce sens, le sujet serait plutôt
            celui des « entreprises libérantes ».
         

         Cet ouvrage traite une question, à partir de la connaissance que nous avons développée des réalités de nombreuses entreprises :
            l’entreprise libérée est-elle une réponse pertinente aux enjeux auxquels les organisations sont confrontées dans la période
            contemporaine ou bien constitue-t-elle un effet de mode, une utopie, une nouvelle idéologie managériale, ou même une démarche
            qui ne serait pertinente que pour certaines organisations ?
         

         Par convention, nous considérerons ici que lorsque nous utilisons le terme « entreprise libérée », nous parlons de la démarche promue par Isaac Getz et Brian Carney, avec son contenu et ses attributs.
            Tandis que la notion de libération renvoie à une approche plus large de transformation, qui reste à préciser.
         

         Le point de départ de notre approche consistera à présenter et à analyser les écrits et pratiques qui ont un lien direct ou
            indirect avec la notion d’entreprise libérée. Si nous ne revendiquons pas ici une démarche de chercheur en sciences sociales,
            il nous paraît néanmoins indispensable de mener ce travail d’analyse préalable de l’état de l’art. C’est l’objet du premier
            chapitre de cet ouvrage.
         

         Le deuxième chapitre a été construit comme une enquête : l’entreprise libérée est-elle une réponse pertinente aux enjeux des
            organisations actuelles ? C’est en croisant les enjeux et blocages des entreprises avec l’approche sur l’entreprise libérée
            que nous pourrons prendre position.
         

         Sur cette base et à partir d’un regard critique assumé, nous soumettrons à la réflexion du lecteur, dans le troisième chapitre
            un certain nombre de convictions et de partis pris sur les transformations que doit impulser une entreprise si elle veut répondre
            aux mutations qui s’imposent à elle en se libérant des contraintes qui pourraient l’en empêcher : quelles bases, quelles notions
            clés, quels principes d’action ?
         

         Nous pratiquons notre activité de conseil avec une obsession : transformer la réalité effective des collaborateurs des entreprises
            que nous accompagnons. Notre quatrième chapitre sera très concret en proposant une approche structurée pouvant être mise en
            œuvre par toute entreprise pour se transformer.
         

         Cet ouvrage est un hommage. Un hommage en premier lieu aux entreprises qui ont permis ces dernières années de dynamiser le
            débat essentiel sur ce que doivent devenir le travail et l’organisation. Un hommage également aux différents auteurs qui pensent ce qui permet de faire progresser la réalité de l’entreprise.
            Après avoir publié il y a près de dix ans Réinventer les RH[8] et en centrant notre activité de conseil sur l’innovation dans ce qui touche à l’humain au travail, comment ne serions-nous
            pas particulièrement sensibles à ce qui permet de faire évoluer le management des hommes et des organisations ?
         

         Mais cet hommage se veut distancié. Notre ambition, en confrontant ces analyses et réalisations avec les réalités des entreprises
            telles que nous les connaissons de l’intérieur, est de pousser un cran plus loin la réflexion qu’appelle notre époque sur
            les organisations. Elle est aussi de travailler au caractère opérationnel de ces éléments, en nous centrant sur le concret
            des hommes et des entreprises.
         

      

      
         [1]  Isaac Getz et Brian M. Carney, Liberté & Cie : quand la liberté des salariés fait le succès des entreprises, Éditions Fayard, 2012.
         

         [2]  Inconnue du grand public, l’Association Progrès du Management regroupe près de 7 000 dirigeants d’entreprise dans un réseau
            de 350 clubs de partage d’expérience et de développement.
         

         [3]  Voir la dix-huitième enquête menée en 2015 par PricewaterhouseCoopers auprès de 1 300 dirigeants d’entreprise.
         

         [4]  www.regard-hubertlandier.fr

         [5]  Avec par exemple la conférence « L’entreprise libérée : effet de mode ou nécessité ? » organisée avec Jean-François Zobrist
            à Genève le 20 mai 2015.
         

         [6]  La Voix du Nord, 24 avril 2015.
         

         [7]  Sur les effets de mode, voir les travaux de Gilles Lipovetsky et ceux de Guillaume Erner.
         

         [8]  Gilles Verrier, Réinventer les RH, coll. Stratégie et management, Dunod, 2007.
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